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C A M P U S  |  S É R I E  C A R A B I N S

NOUVEAUX VISAGES  
SUR LA GLACE

Quartier Libre propose un aperçu de plusieurs joueurs recrues ou de deuxième année qui auront une chance de s’illustrer au sein  

de différentes équipes des Carabins. Le tour d’horizon se poursuit cette semaine avec l’équipe de hockey féminin.

TEXTE ET PHOTOS PAR FÉLIX LACERTE-GAUTHIER

CALENDRIER DES CINQ 

PROCHAINS MATCHS

Vendredi 20 octobre à 19 h 30*
Contre les Ravens de Carleton (match d’ouverture à 
domicile des Carabins)

Vendredi 27 octobre à 19 heures
À McGill contre les Martlets

Dimanche 29 octobre à 15 heures*
Contre les Stingers de Concordia (match disputé à 
Québec)

Vendredi 10 novembre à 19 h 30
À Concordia contre les Stingers

Dimanche 12 novembre à 14 heures
À Ottawa contre les Gee-Gees

* Les match à domicile des Carabins sont également diffusés sur leur plateforme YouTube.

ISABELLE LECLAIRE
Entraîneure-chef

M
me Leclaire est à la tête de l’équipe depuis sa création 

en 2008. Elle a notamment été élue Entraîneure de l’an-
née du Réseau du sport étudiant du Québec (RSEQ) en 
2013. Elle a également gagné le championnat du Sport 
interuniversitaire canadien [NDLR : maintenant nommé 
U Sports] avec les Carabins en 2013 et 2016. « J’envisage 
une certaine période d’adaptation en début de saison, vu 
qu’on a huit recrues dans l’alignement, révèle-t-elle. C’est 
toujours un défi d’intégration. Il faut les amener le plus 
vite possible à un niveau de jeu qui se rapproche de celui 
des joueuses qui ont de l’expérience. »

JADE VIX
Attaquante

En programme d’échange, la Française a auparavant 
joué pour l’équipe de Strasbourg avant de traverser 
l’Atlantique. « Elle est en plein développement, confie 
M

me Leclaire. C’était une joueuse de l’équipe nationale de 
France avant qu’elle ne se joigne à nous. »

VICTORIA EYMARD
Défenseure

Originaire de Trois-Rivières, l’athlète est passée par 
Québec, où elle a joué pour les Titans du Cégep Limoilou. 
« C’est une ancienne de l’équipe du Québec et elle a joué 
avec Maude Trevisan aux Jeux d’hiver du Canada en 
2015 », explique Mme Leclaire. La défenseure étudie à 
l’UdeM en arts et sciences.

MAUDE TREVISAN
Gardienne

« C’est une gardienne qui a eu beaucoup de succès au niveau 
antérieur, rappelle Mme Leclaire. C’est une athlète de premier 
plan, et c’est probablement notre recrue la plus en vue. » Elle 
a contribué à la médaille d’or de l’équipe du Québec, dans la 
catégorie des moins de 18 ans, aux Jeux d’hiver du Canada. 
Elle a aussi été récipiendaire du trophée Maurice de l’athlète 
de l’année en sport collectif au niveau canadien, remis au gala 
Sports Québec. 

KALEIGH QUENNEC
Attaquante

Kaleigh a d’abord joué pour l’équipe Genève-Servette Hockey 
Club avant de venir étudier en éducation préscolaire et en 
enseignement primaire à l’UdeM. « C’était la capitaine de 
l’équipe nationale junior de Suisse, souligne Mme Leclaire. On 
s’assure d’avoir les meilleures athlètes francophones chez 
nous. »

L’équipe de hockey féminin des Carabins à l’entrainement au CEPSUM.
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Cet éditorial doit commencer par un aveu 
de culpabilité. Je suis complice, peut-

être même responsable.

Depuis lundi, mon fil d’actualité sur les 
réseaux sociaux est tout bleu, recouvert du 
mot-clic #MoiAussi, partagé par mes amies 
et collègues qui ont été victimes de harcèle-
ment, d’agression, de viol.

Que l’on s’entende. Jamais de ma vie me 
suis-je dit que je commettrais un acte de har-
cèlement ou de violence à caractère sexuel 
envers quiconque. Sauf qu’en tant qu’homme 
blanc, hétérosexuel, cisgenre, mesurant six 
pieds, né en Amérique du Nord, qui n’a jamais 
vraiment connu de difficulté financière, je n’ai 
pas le choix que de me demander si je suis 
aussi irréprochable que je le pense.

Fantaisie et réalité

On m’a toujours enseigné, dans ma famille et 
à l’école, à respecter les autres, tout genre, 
toute ethnicité et tout âge confondus. Mais 
les films hollywoodiens m’expliquent depuis 
toujours que le protagoniste des comédies 
romantiques fini toujours avec celle que son 
cœur a choisi. Lorsqu’on a les deux pieds 
dans le privilège, on pense rapidement que 
les choses nous sont dues.

Le sont-elles ? Bien sûr que non. Il se trouve 
que ma vie n’est pas scénarisée par des 
scripteurs professionnels, contrairement 
à celle des personnages de Freddie Prinze 
Jr. Sortir sa tête de la fiction demande un 
travail introspectif qui peut être plus difficile 
pour certains que d’autres. Je crois y être 
parvenu, mais, privilège oblige, je dois le faire 
constamment.

Cette introspection est nécessaire pour 
tous, au masculin, mais doit aussi être faite 
à un plus grand niveau. Les membres de la 
campagne Notre Tour, lancée le 11 octobre 
dernier, travaillent à ce que les universités 
canadiennes effectuent cet exercice.

Née d’une initiative d’étudiantes de l’Uni-
versité Carleton à Ottawa, la campagne 
propose d’évaluer l’état des mesures sur 
les campus pour contrer les violences à 
caractère sexuel. Grâce à une grille divisée 
en cinq sections et quarante-cinq critères, 
le regroupement a attribué une note à 
quatorze universités à travers le pays. À 
la suite de la compilation des résultats, 

les deux établissements québécois mis à 
l’épreuve, l’Université McGill et l’Université 
Concordia, ont eu respectivement les notes 
de C- et D-.

Si Concordia se situe en dernière place du 
classement avec une pondération finale de 
52 %, le portrait est un peu plus lumineux 
du côté de nos collègue situés de l’autre 
côté du mont Royal. Certains des critères 
les plus payants, comme l’existence d’une 
politique qui encadre la protection contre 
les violences sexuelles (12 points) et une 
définition institutionnelle du consentement 
qui implique les facteurs comme l’alcool, les 
relations de pouvoir et son retrait possible 
en tout temps (5 points) sont respectés 
par l’université. Le bât blesse lorsqu’il est 
question de la protection différente pour 
les employés et les étudiants (-4 points), de 
l’absence d’un comité formé d’une tierce 
partie pour l’évaluation des plaintes (-2 
points) ou de celle d’une politique concer-
nant directement les violences à caractère 
sexuel (-6 points).

Un pas devant,  
deux pas derrière

Le fait est que les bonnes intentions sont 
insuffisantes pour constituer une solution à 
long terme à ce problème. Lorsqu’on observe 
l’évaluation de McGill, on voit des outils dis-
ponibles et importants, mais l’établissement 
échoue à obtenir les deux points alloués 
à la mention de la culture du viol dans ses 
documents pédagogiques. Il faut cesser de 
contourner le problème et prendre action.

Quartier Libre a fait paraître le 19 octobre 
2016 un dossier concernant la culture du 
viol. À l’époque, cette série d’article se 
situait dans la foulée des déclarations de la 
ministre de l’Éducation supérieure, Hélène 
David, concernant le climat des initiations 
universitaires. Cette situation a d’ailleurs 
été soulevée avec brio par nos collègues 
du journal de la Faculté de droit, Le Pigeon 
Dissident (mentionné en page 4). 

On apprenait le 16 octobre de la même 
année qu’une série d’entrées par effraction 
et d’agressions sexuelles dans les résidences 
de l’Université Laval avait été effectuées. 
Expulsé du campus, le présumé agresseur 
est retourné sur les bancs d’école pour la 
session d’automne ; cette fois, au campus de 
Lévis de l’Université du Québec à Rimouski.

Quelque deux semaines avant d’écrire ces 
lignes, le producteur de films américain 
Harvey Weinstein est accusé par plus d’une 
quarantaine d’actrices de harcèlement et 
d’agression sexuelle à leur égard. Peut-être 
est-il derrière les films responsables de ma 
mauvaise éducation à ce sujet.

Au moment de publier notre dossier en 
2016, j’avais l’impression que notre voix 
n’était qu’une goutte dans l’océan de littéra-
ture sur le sujet. Le fait que #moiaussi attire 
une sympathie si spontanée mène à croire 
qu’il faut plus qu’un océan pour que ce pro-
blème ne s’échoue et ne devienne qu’une 
épave, vestige d’une époque dépassée.

ETIENNE GALARNEAU
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Une chute des revenus publicitaires et une 
hausse des coûts de production ont forcé 

le journal à effectuer cette demande. En 2014, 
le cabinet d’avocats Heenan Blaikie a arrêté 
d’acheter de la publicité dans le journal, suite 
à sa dissolution. La Chambre des notaires a 
également retiré ses annonces du Pigeon en 
2015.

Depuis qu’on a publié 

l’article “La bière est 

amère”, les gens sont 

très peu contents.  

C’est gênant, ça les 

associe à quelque 

chose. »

Nicolas Thiffault-Chouinard
Directeur de la publicité du Pigeon Dissident

Les coûts de production augmentent égale-
ment chaque année, confie la directrice du 
Pigeon Dissident, Émilie Paquin. « L’imprimeur 
vient tout juste d’augmenter nos frais de 6 %, 

car le prix des matières premières a aug-
menté », explique-t-elle. Le journal devra, 
dans un avenir proche, se contenter d’un 
papier de moins bonne qualité afin de contrer 
cette hausse.

Lors de l’assemblée générale de l’AED du 
4 octobre où a été présenté le projet de 
hausse de cotisation, il a été proposé d’éli-
miner le papier et de se tourner entièrement 
vers le Web. Cependant, selon le directeur 
de la publicité du journal et ancien trésorier, 
Nicolas Thiffault-Chouinard, il serait plus dif-
ficile pour le journal de rejoindre son public si 
l’édition papier disparaissait. De plus, Nicolas 
pense que ce virage nécessiterait l’achat de 
publicité sur le Web afin d’augmenter la visibi-
lité du journal en ligne et en faire la promotion 
auprès des lecteurs potentiels.

L’influence des  
initiations de 2016

Selon ce qu’a pu observer Émilie lors de l’AG, 
il y a eu beaucoup de réticences en raison des 
répercussions qu’a eues l’article « La bière 
est amère » publié le 20 septembre 2016. Ce 
dernier dénonçait le machisme d’une activité 
d’accueil pour les nouveaux étudiants de la 

Faculté de droit, et l’information avait rapi-
dement été relayée par La Presse. Le gouver-
nement provincial avait également réagi en 
suscitant une réflexion sur le rôle et la place 
des initiations.

Certains étudiants soutiennent néanmoins le 
journal. L’étudiante au baccalauréat en droit 
Camille Boulianne voit le journal d’un bon œil 
et le considère important. « Ça représente 
l’opinion étudiante et celle des professeurs 
aussi », pense-t-elle.

C’est un avis que partage également un autre 
étudiant en droit, Vicente Guzman Barra. 
« Il est bien écrit, pour ce que j’ai pu en voir, 
constate-t-il. Je trouve que les gens qui écrivent 
dedans ont l’air d’avoir fait leurs recherches. »

Pour la directrice du journal, se distancer de 
la Faculté de droit n’est pas bien perçu par les 
membres. « Les gens ont peut-être peur d’être 
de notre côté, parce qu’au lendemain de l’AG, 
j’ai reçu des messages de soutien, révèle-t-
elle. Il y en a qui sont pour, c’est juste que ces 
gens ne parlent pas toujours. »

Le constat est le même pour Nicolas, qui 
croit que les initiations de 2016 ont enta-

ché la réputation de la Faculté de droit. 
« Depuis qu’on a publié l’article “La bière 
est amère”, les gens sont très peu contents, 
affirme-t-il. Ça a jeté de l’ombre sur la 
Faculté et sur la valeur des diplômes. C’est 
gênant, ça les associe à quelque chose. » Il 
exprime une crainte soulevée en AG selon 
laquelle il serait depuis lors plus difficile 
pour les étudiants de la Faculté de trouver 
un stage.

Les cabinets de droit des affaires Lavery et 
Sodavex ont cependant affirmé que les évé-
nements de l’an dernier rapportés par l’article 
n’ont en rien entaché la réputation de la 
Faculté, ni celle des diplômes qu’elle délivre. 
Ils se basent principalement sur les notes 
des personnes candidates et sur le succès de 
leur entretien d’embauche pour retenir leur 
candidature.

L’enjeu de l’augmentation de la cotisation 
n’a pu qu’être effleuré et le vote a dû être 
reporté, comme le mentionne Nicolas. « Pour 
augmenter notre cotisation, il va falloir faire 
une assemblée générale spéciale, ce qu’on a 
appris trop tard », explique-t-il. La date de 
cette prochaine rencontre reste encore à 
déterminer.

C A M P U S  |  J O U R N A L  É T U D I A N T

UN PIGEON QUI BAT DE L’AILE
Faisant face à des difficultés de financement, le journal étudiant de la Faculté de droit, Le Pigeon Dissident, a lancé un appel  

à l’aide aux membres de l’Association des étudiants en droit (AED). L’équipe derrière la publication  

a demandé aux étudiants de faire passer de 2 $ à 5 $ leur cotisation destinée au journal.

PAR FRÉDÉRICK CARIGNAN
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Le Pigeon Dissident pourrait abandonner sa version papier.
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C A M P U S  |  B O U R S E S  D ’ I M P L I C A T I O N

RÉCOMPENSER L’ENGAGEMENT
Les étudiants qui s’impliquent bénévolement dans diverses activités à l’UdeM ont la possibilité d’être récompensés pour leurs efforts par  

une bourse d’implication. Les critères d’attribution varient selon qu’elles sont offertes par les Services aux étudiants (SAÉ)  

ou la Fédération des associations étudiantes du campus de l’Université de Montréal (FAÉCUM).

PAR SARAH MEIRA

Les seules activités retenues et compta-
bilisées pour l’évaluation de la FAÉCUM 

sont celles réalisées sur le campus. Sans 
nécessairement être reconnus par l’Action 
humanitaire et communautaire (AHC) de 
l’UdeM, les organismes pour lesquels les 
étudiants font du bénévolat doivent œuvrer 
à l’UdeM. À titre d’exemple, le secrétaire 
général de la FAÉCUM, Simon Forest, explique 
que du temps consacré à Amnistie UdeM 
sera ainsi comptabilisé, mais pas à Amnistie 
internationale.

Du côté des SAÉ, les critères sont plus souples. 
« L’engagement social peut être réalisé sur le 
campus ou à l’extérieur de celui-ci, explique la 
porte-parole de l’UdeM, Geneviève O’Meara. 
Il n’est pas nécessaire que ce soit dans un 
organisme, et seules les activités qui sont 
rémunérées ou créditées sont refusées. » Elle 
donne en exemple un stage qui, même non 
rémunéré, ne serait pas comptabilisé comme 
du bénévolat.

On donne beaucoup de 

liberté aux membres du 

comité. On essaie de 

diriger les personnes qui 

y siègent pour qu’elles 

ne surpondèrent ou ne 

sous-pondèrent pas un 

des critères selon leur 

vision personnelle, mais 

chaque membre est 

libre de faire sa propre 

évaluation. »

Simon Forest
Secrétaire général de la FAÉCUM

L’étudiant à la maîtrise en géographie Louis 
Gabriel Pouliot a gagné l’une des 25 bourses 
d’implication de 500 $ de la FAÉCUM. Il s’est 
entre autres impliqué en tant que coordon-
nateur dans un café étudiant, dans un comité 
environnemental et comme représentant 
de son association étudiante auprès de la 
FAÉCUM. « Je ne pourrais pas les nommer 
au complet, mais j’ai présenté peut-être huit 
implications au total, avoue-t-il. Je dirais 
y avoir consacré une dizaine d’heures en 
moyenne par semaine. »

Également récipiendaire d’une bourse 
d’implication de la FAÉCUM, l’étudiante au 
baccalauréat en sciences de la communica-
tion Solène Doutrelant a exercé sans relâche 
ses activités bénévoles. « Je dirais y avoir 
mis au minimum 25 heures par semaine, 
révèle-t-elle. J’allais à l’université les fins de 
semaine et j’y restais également tard le soir. 
C’était quand même assez intense, mais ça 

m’a fait plaisir ! » À titre de présidente de 
l’Association des étudiants et étudiantes en 
communication de l’UdeM (AÉCUM), elle a 
participé à l’élaboration du colloque étudiant 
Divers’COM et des InterCom’féministes, deux 
projets qu’elle a pu mettre de l’avant lors de 
sa demande pour la bourse.

Évaluation

À la FAÉCUM, les dossiers des candidats sont 
soumis à l’évaluation d’un comité composé 
de cinq membres élus. Ce sont eux qui déter-
minent la pondération qu’ils accordent aux 
différents éléments. « On donne beaucoup de 
liberté aux membres du comité, explique Simon 
Forest. On essaie de diriger les personnes qui y 
siègent pour qu’elles ne surpondèrent ou ne 
sous-pondèrent pas un des critères selon leur 
vision personnelle, mais chaque membre est 
libre de faire sa propre évaluation. » Huit 
critères sont néanmoins retenus pour l’éva-
luation, dont le temps consacré aux activités 
pertinentes, leur diversité et la qualité de la 
présentation du dossier de candidature.

Pour les bourses de la SAÉ, le Comité d’attri-
bution des bourses au mérite et des bourses 
de premier cycle est composé de quatre 

professeurs et quatre membres issus de 
la direction de l’Université. « La qualité de 
la demande, les retombées concrètes des 
actions de l’étudiant, la pertinence en fonc-
tion du cadre, la motivation et l’intérêt, le 
leadership ou la participation active, le temps 
consacré et la constance sont les éléments 
évalués », explique Mme O’Meara.

Louis Gabriel et Solène ont tous deux entendu 
parler de l’existence de cette bourse par l’en-
tremise des courriels de leurs associations et 
par la page Facebook de la FAÉCUM. « Être 

impliquée dans une association étudiante m’a 
permis de connaître davantage les ressources 
de la FAÉCUM, confie Solène. J’avais reçu un 
courriel à propos des bourses et je savais que 
ça s’en venait. »

La date limite pour déposer une candidature 
aux bourses des SAÉ est le 5 février 2018. La 
période durant laquelle les activités pertinentes 
peuvent être comptabilisées est située entre le 
1er septembre 2016 et le le 31 décembre 2017. 
Quant aux bourses de la FAÉCUM, la date butoir 
d’inscription est le 4 avril 2018.

Critères évalués de l’implication par la FAÉCUM 

• Les responsabilités et les tâches concrètes

• Les compétences développées

• Les aspects innovants

• Les retombées positives et les impacts sur la communauté étudiante 

• La diversité des activités 

• Le temps dédié aux implications

• Le leadership démontré 

• La qualité du français et de la présentation du dossier de candidature

Source : FAÉCUM | www.faecum.qc.ca/services/bourses-et-subventions
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Les psychologues et membres du comité 
de prévention du suicide du CSCP 

Philippe Tremblay, Catherine Grabherr et 
Sylvie Corbeil se sont inspirés des réactions 
suscitées par la série. Des inquiétudes à 
propos des effets qu’elle pouvait engen-
drer ont notamment été soulevées par les 
médias. Les membres se sont alors lancé le 
défi de proposer une réflexion autour de la 
série et d’ainsi s’en servir comme médium 
pour parler du suicide à la population uni-
versitaire. « Il y a un dénouement qui vient 
avec un espoir et qui montre l’impact positif 
qu’on peut avoir sur les autres, explique  
M. Tremblay. C’est cette sensibilisation à la 
souffrance des autres qui nous a inspirés 
pour la campagne de prévention. »

L’initiative « 13 façons de parler du suicide » 
s’articule en deux parties comptant au total 
13 ateliers. Les premiers, ouverts à tous, 
proposent une prévention dite primaire, 
dont l’objectif est de sensibiliser la popula-
tion universitaire au suicide : apprendre à en 
repérer les signes, à approcher la personne 
concernée et à déterminer le degré d’ur-
gence. Par la suite, la campagne sera axée 
sur l’expression créative, en ciblant davan-
tage les étudiants à risque. Dans le onzième 
atelier, destiné à l’ensemble des étudiants, 
l’art sera utilisé sous toutes ses formes pour 
favoriser le développement de moyens d’ex-
pression variés.

La série pour  
interpeller les étudiants

Selon M. Tremblay, les jeunes qui écoutent 
cette série n’ont pas forcément le recul néces-
saire pour comprendre que les abus présentés 
sont anormaux et qu’il existe des moyens de 
s’en sortir. « Les jeunes peuvent développer 
un biais par rapport aux sources d’aide et ne 
pas les utiliser en se disant que ça ne mènera 
à rien », précise-t-il.

L’étudiant à la maîtrise en psychopédagogie 
à l’UdeM Gabriel Tétrault croit toutefois 

que la campagne est en décalage avec le 
milieu universitaire. « Je verrais davantage 
cette campagne au collégial, souligne-t-il. Je 
pense que Treize raisons rejoint des étudiants 
plus jeunes. Un thème plus large aurait été 
préférable. »

Dans la série, l’idée de vengeance est omni-
présente. Mme Corbeil la définit comme 
l’expression d’une détresse mal communi-
quée. « La protagoniste doit crier très fort 
pour émouvoir, ajoute la psychologue. Elle 
est convaincue que le monde est insensible 
et elle souhaite créer l’émotion par son 
suicide. » La spécialiste précise cependant 
que les suicides ne comportent pas tous un 
tel motif.

L’étudiant au baccalauréat en économie et 
politique Jean-François Bigras se dit plutôt 
mitigé quant à l’incidence qu’aura la cam-

pagne. « Dû au fait qu’il y a eu beaucoup 
de controverses avec Treize raisons, ça peut 
aider, pense-t-il. D’un autre côté, c’est difficile 
de se sentir interpelé si on ne s’identifie pas à 
la protagoniste de la série. »

Ramener le côté humain

Des activités ont déjà eu lieu, notamment 
la projection du film Baccalauréat, dans 
lequel on retrouve une jeune fille aux prises 
avec le stress des examens, qui s’ajoute à de 
nombreuses autres difficultés dans sa vie. En 
introduction, M. Tremblay et Mme Grabherr 

ont également invité les étudiants à une 
discussion concernant ce qu’ils ont vu. « Il 
est important de s’accorder des moments de 
réflexion autour de son projet universitaire, 
souligne Mme Grabherr. Rencontrer des diffi-

cultés est quelque chose de normal et y avoir 
pensé en amont peut permettre de dévelop-
per des moyens de protection et de favoriser 
la résilience. »

Gabriel croit toutefois que la campagne n’a 
pas reçu suffisamment de visibilité. « Étant 
donné le peu de publicité qui est faite, je 
me demande si cette campagne va servir 
à quelque chose », exprime-t-il. L’étudiant 
pense que l’initiative aurait également pu 
s’adresser à un groupe plus large.

C A M P U S  |  P R É V E N T I O N  D U  S U I C I D E

S’INSPIRER D’UNE SÉRIE TÉLÉ
Le Centre de santé et de consultation psychologique (CSCP) a lancé en septembre sa campagne « 13 façons de parler du suicide »  

inspirée de la série Treize raisons, que diffuse la plateforme Netflix depuis le 31 mars 2017.

PAR KIM JANDOT

Samedi 28 octobre au CEPSUM

Match contre McGill à 14h    Dernier match avant les séries

*À L’ACHAT D’UN BILLET POUR ADULTE DANS LA SECTION BLEUE

Spécial Famille 

5 $ pour les moins de 16 ans*
514 343-BLEU 

CARABINSFOOTBALL.CA
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« Rencontrer des difficultés est quelque chose de normal  
et y avoir pensé en amont peut permettre de développer  
des moyens de protection et de favoriser la résilience. »

Catherine Grabherr
Psychologue et membre du comité de prévention du suicide du CSCP
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La FEP relègue actuellement aux autres facul-
tés tout ce qui a trait aux cycles supérieurs 

en raison de son rôle dans la codification admi-
nistrative des statuts de l’UdeM, qui encadrent 
la charte de l’Université. Le président de l’AGEE-
FEP, Denis Sylvain, rappelle à ce propos que le 
DESS en journalisme a été créé par la FEP, mais 
que le programme relève de la Faculté des arts 
et des sciences (FAS). « On veut que la commu-
nauté étudiante puisse en discuter et voter sur 
la question », résume-t-il.

Les statuts de l’UdeM sont clairs à ce sujet. 
« Le conseil de la Faculté de l’éducation 
permanente adopte les programmes de la 
faculté, qui ne concernent que le premier 
cycle, et les transmet pour approbation à la 
commission des études », est-il écrit à l’ar-
ticle 29.09A. Pour effectuer une refonte des 
statuts, l’AGEEFEP devra passer en assemblée 
universitaire pour demander un changement.

L’idée de permettre à la FEP d’offrir des cours 
de deuxième cycle figurait déjà parmi les 
recommandations du rapport du Comité ad 
hoc sur la Formation continue à l’UdeM, qui 

date de mars 2010. « On veut donner suite à 
la transformation institutionnelle en retirant 
les articles qui empêchent la FEP de donner les 
cours de deuxième cycle », résume M. Sylvain. 
Il explique qu’il avait déjà le mandat de passer 
à l’action l’an dernier, mais qu’il tient à avoir 
l’appui de ses membres pour légitimer le 
processus. « Il serait surprenant que le Conseil 
de l’Université aille à l’encontre du vote de 
l’assemblée », précise-t-il.

Rejoindre une  
plus grande clientèle

Selon lui, il y aura une plus grande clientèle à 
l’UdeM dans la mesure où les nouveaux pro-
grammes iront chercher des personnes qui ne 
peuvent suivre des cours de jour. « Plusieurs 
cours de DESS sont donnés de jour, mais c’est 
le soir que les travailleurs peuvent y aller », 
détaille-t-il. Il ajoute que le but n’est pas de 
« voler » des cours aux autres facultés, mais de 
travailler de pair afin d’offrir cette nouveauté à 
d’éventuels étudiants. « L’essentiel est de créer 
des programmes qui répondent aux besoins de 
la société. C’est de l’interdisciplinarité, ce n’est 

pas propre à une faculté, exprime le président. 
La FEP a aussi d’excellents professeurs qui pour-
raient donner ces cours, mais qui ne peuvent 
pas actuellement à cause des statuts. »

L’étudiante au certificat en journalisme 
Émilie Ekoume n’a pas d’objection à ce que 
la FEP donne des cours de DESS. En tant 
que mère monoparentale, elle estime que 
ce changement ne sera pas favorable pour 
tous. « Cela n’aide pas du tous les parents, 
affirme-t-elle. Quand on rentre le soir, les 
enfants dorment déjà. »

Pour d’autres étudiants, ce n’est pas tant 
l’horaire que l’offre de cours qui importe. 
« Mon choix n’aurait pas changé, explique 
l’étudiant au DESS en journalisme Martin 
Vaccaro. De France, je regardais surtout les 
cours offerts. C’est le cœur du programme qui 
m’a intéressé, l’horaire est du détail. » Il ne 
voit cependant pas d’inconvénient à ce que 
la FEP donne des cours de deuxième cycle.

En matière de formation continue, l’UdeM 
fait exception en excluant les cycles supé-

rieurs de la FEP. « Plusieurs universités en 
Amérique du Nord permettent déjà d’avoir 
des cours d’études supérieures », assure M. 
Sylvain. Pour étayer ses propos, le président 
se base sur le rapport du Comité ad hoc sur 
la Formation continue à l’UdeM.

L’AGEEFEP demandera à ses membres l’auto-
risation de négocier le droit de créer et d’of-
frir des programmes de DESS en assemblée 
universitaire lors de son congrès biennal le 
25 novembre prochain.

C A M P U S  |  A G E E F E P

ÉLARGIR L’ÉDUCATION  
PERMANENTE AU DEUXIÈME CYCLE

L’Association générale des étudiants et étudiantes de la Faculté de l’éducation permanente (AGEEFEP) souhaite que la Faculté  

de l’éducation permanente (FEP) puisse offrir des programmes de diplôme d’études supérieures spécialisées (DESS).  

Elle a lancé une campagne afin que ses membres se prononcent sur le sujet.

PAR GUILLAUME CYR

F O R C E S  A R M É E S

FAIRE SES PREMIÈRES ARMES
L’UdeM a conclu en octobre un partenariat avec les Forces armées canadiennes (FAC) pour offrir des programmes aux membres des forces 

régulières et de réserve*. D’autres mesures peuvent être prises pour accommoder les étudiants membres des FAC.

PAR MARIANNE CASTELAN

Une centaine de réservistes des Forces 
armées étudient à la FEP*. Ceux-ci n’ont 

toutefois pas de statut particulier. « Ils ont les 
mêmes droits et devoirs que tous les autres 
étudiants », confie le vice-doyen au déve-
loppement des programmes et secrétaire de 
faculté à la FEP, Vincent Beauséjour. Il spé-

cifie néanmoins qu’il existe des dispositions 
spécifiques pour ces derniers. « Si l’étudiant 
militaire devait être déployé en cours de 
trimestre pour des raisons humanitaires ou 
militaires, telles que des inondations, des 
mesures d’aménagement seraient adoptées 
par la Faculté », explique-t-il. En outre, la 

Faculté de l’éducation permanente (FEP) a 
mis en place le certificat en leadership pour 
militaires et offre des mesures pour faciliter 
leur retour aux études, comme le programme 
ACCÈS-FEP, qui permet aux étudiants d’être 
acceptés dans le programme d’études univer-
sitaires de leur choix malgré une formation 
scolaire insuffisante.

Forces accommodantes

Les étudiants qui font le choix de conjuguer 
armée et études bénéficient de nombreux privi-
lèges de la part des Forces. « En plus de recevoir 
un salaire de sous-lieutenant dentiste pendant 
mes études, mes frais de scolarité, instruments 
et livres sont payés, et je n’aurai aucune dette en 
finissant mes études, révèle l’étudiant au docto-
rat en médecine dentaire Gabriel Lauzon. Tous 
les programmes subventionnés par les Forces 
nous permettent une bonne conciliation. L’école 
est toujours la priorité pour eux. »

L’étudiant au baccalauréat en sociologie et élève 
officier Jérémie Meynard n’a pas de problème à 
concilier ses études et son emploi dans les FAC. 
« Les Forces nous permettent de nous concen-
trer sur les études, confie-t-il. Les formations 

militaires ne se font que durant les périodes 
mortes, donc durant l’été pour ma part. »

Au-delà de l’objectif général d’amener les 
militaires à perfectionner leurs compétences 
en leadership, M. Beauséjour souligne l’im-

portance de renforcer les liens entre les 
domaines militaire, civil et universitaire.

* Estimation donnée par le vice-doyen au développement des pro-

grammes et secrétaire de faculté à la FEP, Vincent Beauséjour. 

L’UdeM et les FAC ne disposent pas de chiffres concernant le 

nombre d’étudiants militaires à l’UdeM.

RÉSERVISTES
Les réservistes sont des citoyens qui 
consacrent volontairement une partie 
de leur temps libre au service militaire. 
Le premier rôle de la Force de réserve 
consiste à renforcer et à soutenir les 
forces déployées.

FORCES RÉGULIÈRES
Ses membres comprennent les individus 
employés à temps plein en tant que 
militaires.

Source : Les Forces armées canadiennes :  

Le rôle des réserves
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L’étudiant au doctorat en médecine dentaire Gabriel Lauzon.
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Le président de l’AGEEFEP, Denis Sylvain.



F A E C U M . Q C . C A

Simon Laporte
COORDONNATEUR À LA VIE DE CAMPUS

cvc@faecum.qc.ca

La rentrée à #TouteVapeur de la FAÉCUM est désormais derrière nous et 
l’heure est au bilan. Comme vous l’aurez peut-être constaté, plusieurs 
mesures ont été mises en place cette année afin que les activités d’accueil 
se déroulent dans un climat propice au respect et assurant la sécurité 
des nouveaux étudiants et des nouvelles étudiantes. Dans l’ensemble, 
la FAÉCUM est fière de l’important changement de culture qui s’opère 
désormais au sein de la communauté étudiante, porté en partie par les 
associations étudiantes, mais demeure consciente qu’il reste beaucoup à 
faire pour que ces améliorations perdurent dans le temps.   

L’action de premier plan des associations étudiantes

À titre de pierre angulaire de l’organisation de la rentrée 2017, les 
associations étudiantes du campus de l’Université de Montréal et leurs 
comités organisateurs respectifs ont fait montre de beaucoup de leadership 
et d’initiative lorsque venait le temps d’organiser des activités d’accueil 
respectueuses et en conformité avec les formations reçues. 

À cet égard, plus de cinq formations officielles leur ont été dispensées et 
plus de 400 bénévoles ou organisateurs et organisatrices y ont assisté. 
Toutes étaient d’ailleurs le fruit de la collaboration entre la FAÉCUM, la 
Direction de la prévention et de la sécurité de l’Université de Montréal 
(DPS), et le Bureau d’intervention en matière de harcèlement (BIMH). 

Vous aurez peut-être également remarqué la présence de sentinelles, 
dûment préparées, qui faisaient la tournée des activités d’accueil et autres 
événements pour contrer les débordements et prodiguer conseils et écoute 
au besoin. 

Les améliorations sont notables, mais cette année sera une année charnière 
afin de changer, à plus long terme, la culture des activités d’accueil à 
l’Université de Montréal. Le travail est constant, et nécessite la collaboration 
et l’apport de toutes les parties prenantes, autant du côté de l’administration 
de l’Université que des associations étudiantes et leurs membres, pour 
assurer des activités d’accueil qui se déroulent dans le respect pour tous et 
toutes. 

UNE RENTRÉE SOUS LE SIGNE DU CHANGEMENT DE CULTURE 

En marge du récent conseil central du 4 octobre dernier, la FAÉCUM a 
décidé de s’affilier à ThinkGRAD, un groupe de réflexion qui réunit des 
associations étudiantes représentant plus de 50 000 étudiants et étudiantes 
des cycles supérieurs de partout au Canada. Ayant initialement un mandat 
plutôt informel (du temps où il était connu comme le GU15), ThinkGRAD 
s’est désormais doté d’une structure viable qui lui permettra d’accroître sa 
visibilité et de proposer des améliorations concrètes aux enjeux touchant 
spécifiquement les étudiants et les étudiantes des cycles supérieurs. 

Dans cette optique, la version « revue et corrigée » de l’organisation se 
verra dotée d’une mémoire institutionnelle et d’une équipe en charge de 
la recherche et de la production de documents, notamment des papiers 
annuels abordant des sujets propres aux étudiants et aux étudiantes des 
cycles supérieurs. Elle conservera cependant sa base essentielle propice 
aux échanges entre les associations étudiantes et à la transmission de 
bonnes pratiques. 

Et les échanges s’avèrent déjà fructueux ! Après deux rencontres informelles 
du groupe, deux orientations poussées par la coordonnatrice aux affaires 
académiques des cycles supérieurs, à savoir l’insertion professionnelle et la 
question des stages, ont déjà été bonifiées ! 

De plus, le premier papier qui émanera des réflexions du groupe de travail 
abordera spécifiquement la question du financement intégré, une de mes 
orientations à titre de coordonnateur à la recherche universitaire. 

ThinkGRAD est un regroupement prometteur, qui rejoint pour la première 
fois autour d’une même table un nombre aussi considérable d’étudiantes 
et d’étudiants de cycles supérieurs canadiens. À partir de mai 2018, il verra 
officiellement le jour et sera un outil formidable pour améliorer la condition 
des étudiants et des étudiantes des cycles supérieurs. 

UN GROUPE DE RÉFLEXION POUR LES ÉTUDIANTS ET LES ÉTUDIANTES DES 

CYCLES SUPÉRIEURS VOIT LE JOUR ! 

Philippe LeBel
COORDONNATEUR À LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE

recherche@faecum.qc.ca

Le contenu des pages de la FAÉCUM est indépendant de la ligne éditoriale de Quartier Libre.
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b o u r s e s - e t - s u b v e n t i o n s

Soumettez votre candidature 

avant le 8 NOVEMBRE

PROJETS D’INITIATIVE ÉTUDIANTE

PROGRAMME D’AIDE AU RAYONNEMENT DU 

SAVOIR ÉTUDIANT DES CYCLES SUPÉRIEURS

Le contenu des pages de la FAÉCUM est indépendant de la ligne éditoriale de Quartier Libre.
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Des entreprises de notoriété mondiale 
choisissent aujourd’hui de collaborer 

avec des équipes de chercheurs universitaires 
pour développer de nouvelles technologies. 
Il s’agit là d’une alliance gagnante de part et 
d’autre, selon le conseiller au directeur de 
la direction de la recherche, de l’innovation 
et des affaires internationales (DRIAI) de 
Polytechnique Montréal, Philippe Allard. 
« Ce type de partenariat apporte d’abord de 
la perspective au chercheur, énonce-t-il. On 
cherche à créer et à développer des technolo-
gies qui vont être utilisées ou commercialisées 
par la suite au sein d’une entreprise. »

Grâce à cette collaboration, les chercheurs 
sont aussi en mesure d’acquérir du matériel 
qui n’est pas commercialisé bien qu’indispen-
sable à leur recherche, précise l’étudiante au 
doctorat en génie électrique, concentration en 
microélectronique, Leila Montazeri-Jouibari. 
« Au sein de ma propre recherche, nous avons 
besoin de “micro-leds” [NDLR : écran composé 
de plusieurs diodes électroluminescentes] qui 
ne sont pas disponibles sur le marché, révèle 
Leila. Il y a des entreprises qui peuvent les fabri-
quer et nous travaillons avec elles. »

En échange, c’est l’entreprise elle-même qui 
profite de ce partenariat. « Au-delà des résul-
tats de la recherche, l’entreprise bénéficie 
d’une expertise universitaire et d’équipements 
de très haut niveau », explique M. Allard.

Fonctionnement  
et financement

Pour le technicien au Département de génie 
électrique à Polytechnique Laurent Mouden, 
les démarches de formation d’un accord avec 

une entreprise sont multiples. « La mise en 
place d’un partenariat peut être très rapide, 
parfois établie sous 24 heures, exprime-t-il. Cela 
dépend de l’importance du projet. Souvent, l’en-
treprise appelle pour prendre un rendez-vous. 
Si l’on voit qu’on peut apporter notre savoir-
faire, on organise une réunion pour analyser 
les besoins. » Il ajoute que ces initiatives pro-
viennent principalement des entreprises et que 
cela s’apparente à du marketing.

« Les petits projets impliquent moins de per-
sonnes, les coûts sont donc moins importants, 
révèle M. Mouden. Pour les plus gros, il est 
nécessaire de former une équipe. En règle 
générale, les projets sont toujours reliés à 
l’ingénierie. Dans certaines compagnies, il 
manque seulement un petit élément. Grâce 
à un partenariat, l’entreprise peut ensuite 
continuer son projet. » Il explique que les 
projets peuvent aussi être établis entièrement 
en partenariat, où l’institution et l’entreprise 
assument une moitié des frais chacune.

En ce qui concerne les méthodes de finance-
ment, M. Mouden mentionne qu’il s’adapte 
selon le type de partenariat envisagé. 
« L’entreprise vient ici, puis je la facture, 

déclare-t-il. Cela peut être un financement par 
projet ou un financement à l’heure. Certains 
partenariats ne dureront que deux ou trois 
heures ; d’autres plusieurs mois ou plusieurs 
semaines. L’argent récolté est ensuite réparti 
entre les infrastructures de recherche, le 
département en question, le professeur- 
chercheur et Polytechnique. »

À l’opposé, pour les grands projets, l’enve-
loppe peut atteindre un million de dollars. 
« Pour les gros partenariats, on peut aller 
chercher des subventions, affirme le tech-
nicien. C’est plus difficile pour les petits. J’ai 
eu affaire récemment à un partenariat qui 
n’a duré qu’une heure. Le budget était de 
100 dollars. » 

Plus spécifiquement, M. Allard mentionne 
les subventions de recherche et développe-
ment coopératif du gouvernement fédéral 
comme motivation supplémentaire pour les 
entreprises. Par ce programme de recherche 
en partenariat, l’entreprise choisit d’engager 
un montant de son choix et le gouvernement 
avance la même somme. « Cela multiplie 
les possibilités, on parle d’effet de levier », 
confie-t-il.

Élargir le champ des possibles

Leila insiste sur les avantages des parte-
nariats sur les plans de la formation et de 
l’employabilité future. « Le chercheur a l’op-
portunité de comprendre ce que les industries 
recherchent et quels genres de compétences 
sont requises, raconte-t-elle. Nous sommes 
en mesure de gérer des problèmes réels pour 
ainsi mieux nous préparer au poste que nous 
recherchons. »

Selon elle, les étudiants sont susceptibles 
d’être embauchés plus aisément par la 
suite. « Si l’entreprise vous connaît, il est 
plus facile de travailler ensemble à nouveau, 
car l’expérience est déjà présente », précise 
Leila.

Symbole de l’excellence

M. Allard rappelle que les professeurs de 
Polytechnique, à l’instar de ceux de l’UdeM, 
sont en mesure de choisir leurs sujets de 
recherche. « C’est en faisant de la recherche 
qu’on publie, soutient-il. Être à l’origine de 
publications dans des revues de qualité est 
l’un des principaux éléments d’évaluation 
pour la promotion d’un professeur et pour 
l’obtention de nouvelles subventions. »

Pour Leila comme pour M. Mouden, la mise 
en place de tels partenariats représente un 
bon compromis entre les milieux universitaire 
et industriel. Leila souligne que la recherche 
effectuée au sein des entreprises est diffé-
rente de celle menée à l’université. Si cette 
dernière s’avère plus avant-gardiste, elle reste 
toutefois décalée par rapport à la réalité du 
marché du travail.

UNE DYNAMIQUE CONFIRMÉE
L’accord signé fin septembre avec Samsung souligne les bonnes relations qu’entretiennent les universités montréalaises et les entreprises.  

Des partenariats qui prennent des formes diverses et aux retombées multiples.

PAR ANGÈLE DELMOTTE
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Le chercheur a l’opportunité de comprendre ce que  

les industries recherchent et quels genres de compétences 

sont requises. Nous sommes en mesure de gérer des  

problèmes réels pour ainsi mieux nous préparer  

au poste que nous recherchons.

Leila Montazeri-Jouibari
Étudiante au doctorat en génie électrique, concentration en microélectronique

«



Quartier L!bre • vol. 25 • no 4 • 18 octobre 2017 • Page 11

Le gouvernement ontarien a pris les 
devants pour permettre à des professeurs 

de collèges et d’universités d’être rémunérés 
pour créer des manuels numériques destinés 
aux étudiants. Les manuels sont offerts gra-
tuitement sur la plateforme eCampusOnta-
rio. Depuis le prélancement en mai dernier, 
quelque 2 700 étudiants ont pu économiser 
un total de 307 000 $*.

Le professeur titulaire au Département de 
didactique et directeur du Laboratoire de 
robotique pédagogique de l’UdeM, Pierre 
Nonnon, conçoit des manuels numériques 
pour les systèmes d’expérimentation assistés 
par ordinateur en ligne, qui sont mis à la dis-
position des étudiants. « C’est assez rapide 
et ça ne me coûte presque rien de le faire, 
assure-t-il. On pourrait étendre cela à d’autres 
domaines d’études facilement. »

Parfois, ce sont de 

vieilles versions de 

manuels que je trouve 

en ligne, ce ne sont pas 

les plus à jour. Je vais 

quand même prendre 

cette version plutôt que 

d’acheter la dernière, 

qui coûte plus cher. »

Oussama Louati
Étudiant au baccalauréat en droit à l’UdeM

M. Nonnon travaille beaucoup sur la forma-
tion des professeurs de sciences et techno-
logies. Il a assisté à plusieurs réunions du 
ministère de l’Éducation, il y a une dizaine 
d’années, où le sujet des manuels scolaires 
était à l’ordre du jour. « Nous avions proposé 
que les étudiants aient des manuels sur ordi-
nateur, puisque les professeurs n’utilisent 
souvent qu’une partie du manuel, explique-
t-il. Les gens qui représentaient les éditeurs 
des manuels disaient que c’était leur seule 
source de revenus, et que s’ils n’avaient plus 
ces revenus, ils ne seraient plus capables de 
publier en français. » Même si les manuels 
papier ne représentent pas l’avenir, c’est avant 
tout une décision politique, selon lui.

D’autres options  
pour les étudiants

L’étudiant au baccalauréat en droit Oussama 
Louati estime que les livres coûtent parfois 
trop cher aux étudiants, qui se tournent alors 
vers d’autres options. « Certains professeurs 
nous demandent d’acheter des livres et parfois 
ça tourne autour de cent dollars, insiste-t-il. 

Dans ce cas, soit je vais les acheter usagés, soit 
je vais les prendre si je les trouve en ligne. »

L’achat de livres de seconde main reste pour 
Oussama une bonne solution afin d’éviter de 
payer le plein prix pour certains manuels. « Je 
suis sur un groupe Facebook où les gens vendent 
et achètent leurs livres, détaille-t-il. Pour un livre 
à 100 $ à l’origine, on peut l’avoir entre 50 $ et 
70 $, dépendamment de son état. »

L’étudiant reconnaît même qu’il lui arrive de 
ne pas acheter certains livres et qu’il est de 
temps à autre obligé de faire des compro-
mis. « Parfois, ce sont de vieilles versions de 
manuels que je trouve en ligne, ce ne sont pas 
les plus à jour, admet-il. Je vais quand même 
prendre cette version plutôt que d’acheter 
la dernière, qui coûte plus cher. » Oussama 
insiste sur le fait qu’acheter tous les livres 
pour chaque cours représenterait un gros 
investissement pour lui.

Qui prend les décisions ?

D’après l’étudiante au baccalauréat en psy-
choéducation Sarah Bélanger, l’utilisation de 
contenu en ligne est principalement le choix 
du professeur. « Avant, les professeurs nous 
demandaient beaucoup d’acheter les livres, 
rappelle-t-elle. Maintenant, de plus en plus, ils 
mettent des articles en ligne et nous donnent 
l’option de les imprimer ou non, même pour 
des manuels. »

Pour M. Nonnon, la volonté d’améliorer 
l’offre en manuels numériques devrait venir 
du gouvernement québécois. « Je pense qu’il 
devrait y avoir une volonté politique du gou-
vernement pour dire “stop”, on ne peut plus 
dépenser autant d’argent », exprime-t-il.

Laisser le choix

« J’ai acheté un livre pour un cours et il y a un 
code à l’intérieur qui permet d’y avoir accès 
en ligne, raconte Sarah. Moi, je ne l’utilise 
pas, mais je pourrais simplement donner le 
code à un autre étudiant qui souhaite seule-
ment avoir accès à la version numérique. » 
L’étudiante explique que ce type de manuel 
se voit de plus en plus.

Sarah note que les étudiants ont leurs 
préférences en matière d’apprentissage. 
« Personnellement, je suis très visuelle, 
confie-t-elle. Je ne suis pas non plus dans la 
cohorte qui a appris sur les tablettes tactiles. 
J’apprends mieux quand je sens que je peux 
manipuler ou surligner le manuel. » Elle sou-
tient que les étudiants devraient continuer à 
avoir le choix entre les deux méthodes.

Selon l’étudiante en psychoéducation, cer-
tains programmes se prêtent mieux à l’utili-

sation de matériel numérique. « Au cégep, 
j’étais en administration, et on était plus axé 
sur les nouvelles technologies, décrit-elle. 
J’ai eu des cours qui étaient donnés de façon 
interactive, où le professeur donnait son cours 
uniquement sur des plateformes numériques, 
et ça allait très bien. » Cette pratique a un réel 
potentiel selon Sarah, mais exige un savoir-

faire des professeurs, qu’elle juge souvent 
trop peu pédagogues, principalement dans 
les domaines scientifiques. L’étudiante estime 
que des formations devraient leur être don-
nées, attendu que la transition vers le numé-
rique lui semble inévitable.

* Chiffres officiels d’eCampusOntario, en date du 3 octobre 2017.

S O C I É T É  |  I N N O V A T I O N

FAIRE DE LA PLACE  
AU NUMÉRIQUE

L’Ontario a décidé, en juin dernier, d’investir un million de dollars pour la création de manuels scolaires numériques.  

La Colombie-Britannique fait partie des pionniers en la matière et finance déjà des recherches à cet effet depuis 2012.  

Au Québec, où la technologie est moins présente, les étudiants s’organisent autrement.

PAR THOMAS MARTIN

QU’EN DIT L’UdeM ?

« C’est un dossier que nous suivons de près, entre autres dans le cadre des travaux d’un 

comité sur la formation à distance. Dans le cadre de la transformation institutionnelle, ce 

comité travaille à faire des propositions sur comment l’UdeM pourrait s’engager de façon 

innovante dans ce mouvement mondial des ressources éducatives libres. Les manuels 

numériques libres font partie de ce mouvement. Une conférence est d’ailleurs en prépa-

ration sur le sujet des ressources éducatives libres et sera présentée en mai prochain. »

Geneviève O’Meara, porte-parole de l’UdeM
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Les manuels numériques prennent de l’importance  
dans les universités canadiennes, quoique moins au Québec.

«
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Lisa s’est d’abord heurtée à une situation 
commune dans la métropole : la cour 

arrière de son appartement était habitée par 
des chats errants. « Un d’eux s’est reproduit et 
la situation a dégénéré », explique-t-elle. Ces 
animaux abandonnés ou nés dans la rue sont 
exposés à des conditions difficiles comme le 
manque de nourriture et les maladies, rap-
pelle l’étudiante.

Œuvrer directement dans un refuge ne 
convenait pas à Lisa, qui se considère trop 
sensible. Le site Web devient pour elle l’op-
tion la plus intéressante. Elle peut ainsi poser 
un geste tout en conservant une certaine 
distance par rapport à la réalité de quelques 
animaux, parfois très mal en point. « J’ai 
démarré Kotchka en quelques jours, explique-
t-elle. Le 3 octobre, la page Facebook était en 
ligne. Pour le nom, je me suis inspirée du mot 
tchèque kočka, qui signifie chat. »

L’animal au premier plan

La fondatrice de Kotchka précise quelques 
points à l’intention des familles d’accueil. « Il 
ne faut pas être égoïste, avertit-elle. Il faut 
accueillir le chat et ne pas avoir spécialement 
d’attentes envers lui. » Puisque la condition 
physique du chat est généralement incon-
nue, il n’est pas question de marchander. Les 
participants peuvent déterminer les limites 
de leur engagement, mais ne choisissent pas 
l’animal accueilli.

Être famille d’accueil, comme l’est l’étudiante 
en design de présentation au Cégep du Vieux-
Montréal Gwenn Perrot, permet de jouir 
d’une présence féline à la maison sans devoir 
s’engager sur plusieurs années comme dans 
le cas d’une adoption. « Je fais ça parce que 
j’adore les animaux, renchérit-elle. Je veux tout 
faire pour qu’ils soient bien. » Son mode de vie, 
qui l’amène à se déplacer fréquemment, rend 
l’adoption permanente difficile à envisager.

En général, l’animal demeure chez elle pour 
une période d’un à deux mois, jusqu’à ce qu’on 

lui trouve une famille permanente, explique-t-
elle. « Quand la famille vient visiter, on le voit 
tout de suite si le chat est bien, confie-t-elle. 
J’agis selon les besoins du félin. Du coup, la 
séparation n’est pas difficile à faire pour moi. »

Gwenn se réjouit de la réponse rapide de 
Kotchka. Un refuge l’a contactée pour évaluer 
sa candidature et il ne reste plus que la visite 
de routine à domicile, au cours de laquelle on 

s’assure qu’elle saura prendre soin des bêtes 
qui lui seront confiées.

Agir avec peu

Un certain nombre d’obstacles se dressent 
devant les refuges animaliers. « En fait, 
l’argent est notre plus grand problème », 
déplore la cofondatrice du refuge Chat’cun 
son Toît, France Chassé. Le groupe, qui  

collabore avec Kotchka, doit payer l’ensemble 
des frais d’exploitation sans l’aide de subven-
tions. « Aux frais de vétérinaires s’ajoutent 
les dépenses pour la nourriture et la litière », 
spécifie-t-elle.

Les refuges peinent aussi à répondre à la 
demande et, chez Chat’cun son Toît comme 
ailleurs, la capacité d’accueil est limitée. 
« Nous travaillons aux adoptions, mais les 
chatons sont adoptés souvent en premier et on 
reste avec les adultes », déclare Mme Chassé.

Kotchka vise prioritairement à mettre en 
relation ceux qui souhaitent aider les félins. 
« L’autre gros problème, ce sont les familles 
d’accueil, fait ressortir Lisa. Les refuges ne 
peuvent pas mettre tous les chats chez eux, 
forcément. On ne se rend pas compte. Il n’y 
a pas que la SPCA ou le Berger Blanc. Il y a 
plein de petits refuges, de gens qui font ça 
chez eux. » Elle insiste aussi sur le fait que, 
bien souvent, le besoin d’une famille d’accueil 
est urgent. Parfois, le chat doit être placé en 
quelques jours.

Trouver des familles d’accueil reste l’option 
privilégiée par le refuge Kitty-Kat dans Le 
Plateau-Mont-Royal. « C’est beaucoup moins 
stressant pour eux et surtout plus sécuritaire, 
souligne la fondatrice du refuge, Nancy-Ann 
Michaud. Il y a tellement de maladies conta-
gieuses chez les félins. » Chez Kitty-Kat, l’eu-
thanasie n’est jamais envisagée. « Le refuge 
n’accueille les félins que s’ils ont d’abord une 
place pour eux en famille d’accueil », souligne 
M

me Michaud.

Les projets d’avenir de Kotchka sont loin 
d’être définis. Son objectif premier était 
de trouver dix foyers pour autant de bêtes. 
Cela dit, grâce à la bonne réception que Lisa 
considère avoir reçue pour son projet, elle 
voit l’avenir d’un bon œil. Elle a d’ailleurs déjà 
trouvé quatre personnes prêtes à devenir 
familles d’accueil pour les refuges. L’étudiante 
caresse l’idée d’étendre son réseau partout 
où la demande se fera sentir.

S O C I É T É  |  R E F U G E S  A N I M A L I E R S

UNE FAMILLE TEMPORAIRE
Initiative de l’étudiante à la maîtrise en sociologie à l’UQAM Lisa Van Campenhout, la plateforme Kotchka vise à améliorer le quotidien  

des chats errants montréalais en servant d’intermédiaire entre les refuges animaliers et les familles d’accueil potentielles.

PAR ALEXANDRE P.  LAPERRIÈRE
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Kotchka met en relation des refuges et des familles d’accueil désireuses  
d’accueillir des chats en attente d’adoption.

Les refuges ne peuvent pas mettre tous les chats chez eux, 

forcément. On ne se rend pas compte. Il n’y a pas que  

la SPCA ou le Berger Blanc. Il y a plein de petits refuges,  

de gens qui font ça chez eux .

Lisa Van Campenhout
Fondatrice de Kotchka

«



Quartier L!bre • vol. 25 • no 4 • 18 octobre 2017 • Page 13

S O C I É T É  |  É L E C T I O N S  M U N I C I P A L E S

LES CANDIDATS  
FACE AUX ÉTUDIANTS

Les candidats à la mairie de l’arrondissement Côte-des-Neiges – Notre-Dame-de-Grâce ont précisé leur vision respective sur les enjeux 

concernant la population étudiante et les habitudes de développement durable en vue des élections du 5 novembre prochain.

PAR THOMAS LABERGE

Quartier Libre : Pourquoi avez-vous choisi de vous impli-
quer en politique municipale ?

Sue Montgomery : J’ai rencontré Valérie Plante au prin-
temps et j’ai été convaincue. Je suis en accord avec la 
vision de Projet Montréal et ses valeurs. Alors j’ai parlé 
avec ma famille et mes amis, et j’ai décidé que je pouvais 
faire une différence.

Q. L. : Pourquoi n’y a-t-il pas de contenants à compost 
dans l’arrondissement comme c’est le cas ailleurs, à 
Outremont par exemple ?

S. M. : Ça a commencé il y a quelques mois seulement, alors 
j’imagine que ça va s’étendre à tout l’arrondissement.

Q. L. : Comment souhaitez-vous améliorer le transport 
en commun pour les étudiants ?

S. M. : On a déjà annoncé que nous allions acheter 300 
autobus hybrides dans la première année. Valérie Plante 
a suggéré des pistes cyclables express sécurisées avec 
du béton. On propose aussi de réduire les tarifs pour les 
gens à faible revenu pour les transports en commun, et 
beaucoup d’étudiants tombent dans cette catégorie-là.

Q. L. : On voit une augmentation des loyers à Montréal, 
ce qui rend plus difficile pour les étudiants d’avoir des 
logements abordables. Comment voulez-vous remédier 
à cette situation ?

S. M. : J’ai parlé il y a une semaine avec quelqu’un qui pro-
pose d’offrir des appartements gratuits aux étudiants dans 
les résidences pour les aînés, en échange d’heures de travail 
bénévole. Je trouve que c’est une très bonne idée parce que 
les aînés sont très isolés et ça aide les deux générations.

Quartier Libre : Pourquoi avez-vous choisi de vous impliquer 
en politique municipale ?

Russell Copeman : Je regardais les aspirants candidats à 
la mairie et je trouvais que j’avais quelque chose à offrir. Je 
trouve que l’arrondissement est complexe ; il est grand et c’est 
un point névralgique. Pour cela, ça prenait quelqu’un avec une 
certaine expérience en politique pour le diriger.

Q. L. : Pourquoi n’y a-t-il pas de contenants à compost dans 
l’arrondissement comme c’est le cas ailleurs, à Outremont 
par exemple ?

R. C. : Le compostage va se faire par étapes sur trois ans. On 
a commencé par Loyola et ça va continuer de se déployer à 
l’ensemble de l’arrondissement pendant les deux prochaines 
années. J’y vais de mémoire, mais je pense qu’en 2018 on aura 
le compostage complet à domicile.

Q. L. : Comment souhaitez-vous améliorer le transport en 
commun pour les étudiants ?

R. C. : Il n’y a pas de changement majeur planifié. On va 
mettre l’accent sur les BIXI, avec plus de bornes d’ancrage, et 
sur les pistes cyclables.

Q. L. : On voit une augmentation des loyers à Montréal, ce 
qui rend plus difficile pour les étudiants d’avoir des loge-
ments abordables. Comment voulez-vous remédier à cette 
situation ?

R. C. : On veut utiliser le modèle de l’Unité de travail pour l’im-

plantation de logement étudiant (UTILE). Leur modèle consiste 
essentiellement à avoir des chambres dans des appartements 
modestes avec des espaces communs. La Ville de Montréal 
veut travailler en partenariat avec l’UTILE.

Quartier Libre : Pourquoi avez-vous choisi de vous impliquer 
en politique municipale ?

Zaki Ghavitian : J’ai le goût de servir. Je veux mettre mon expé-
rience au profit de mes concitoyens, surtout quand je vois la 
façon dont les travaux sont effectués. Ce n’est pas bien géré 
et, en plus, ce sont les citoyens qui paient la note.

Q. L. : Pourquoi n’y a-t-il pas de contenants à compost dans 
l’arrondissement comme c’est le cas ailleurs, à Outremont 
par exemple ?

Z. G. : Ça fait quatre ans que l’arrondissement nous dit qu’il 
va mettre du compostage, mais il ne l’a pas fait. Si je suis élu, 
c’est sûr et certain que je vais m’occuper de cela.

Q. L. : Comment souhaitez-vous améliorer le transport en 
commun pour les étudiants ?

Z. G. : La fluidité et la fréquence des transports en commun 
dans les zones d’achalandage font partie de nos priorités. Je 
m’engage à renforcer le règlement pour donner le pouvoir à 
la police et à la municipalité de remorquer les voitures mal 
stationnées afin que les transports en commun puissent circuler 
durant les heures de pointe. On parle aussi d’autobus hybrides 
et électriques, mais la Ville veut attendre jusqu’en 2025 pour les 
ajouter. Moi, je veux en mettre le plus tôt possible.

Q. L. : On voit une augmentation des loyers à Montréal, ce qui 
rend plus difficile pour les étudiants d’avoir des logements 
abordables. Comment voulez-vous remédier à cette situation ?

Z. G. : Il faut ajouter des habitations pour les résidents et sur-
tout pour les étudiants. Mais la municipalité ne peut le faire 
seule. Il faut trouver des partenaires pour développer des 
endroits pour les étudiants et les gens à faible revenu.
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RUSSELL COPEMAN
Maire sortant | Équipe Denis Coderre pour Montréal

SUE MONTGOMERY
Projet Montréal

ZAKI GHAVITIAN
Coalition Montréal
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L’étudiant en enseignement du français 
au secondaire à l’UdeM Mircea Adamoiu 

a publié dans le Huffington Post, le 28 sep-
tembre dernier, un texte en réaction à la prise 
de parole du ministre Proulx. 

Ce texte a été cosigné par 36 autres per-
sonnes ainsi que par l’Association des 
étudiantes et étudiants de la Faculté des 
sciences de l’éducation de l’Université du 
Québec à Montréal (ADEESE-UQAM). Le 
mouvement sous-jacent a été instigué par 
le Comité unitaire sur le travail étudiant 
(CUTE), qui regroupe plusieurs comités 
locaux.

Selon Mircea, l’objectif de ce texte est 
d’élargir la lutte. « Le CUTE ne se penche 
pas seulement sur la rémunération des 
stages en éducation, mais aussi dans tous 
les autres domaines où les stages sont 
chronophages et non rémunérés, comme 
en travail social ou en sciences infirmières », 
précise-t-il.

Le chargé de projet de la Campagne de 
revendication et d’actions interuniversi-
taires des étudiants en éducation en stages 
(CRAIES) et étudiant au baccalauréat en 
économie et politique à l’UdeM Alexis 
Tremblay explique que les revendications 

de son organisme portent sur une compen-
sation financière du quatrième stage des 
étudiants en sciences de l’éducation. « Les 
étudiants finissent leur année non seule-
ment dans un état de précarité financière, 
mais également avec un certain épuisement 
professionnel », ajoute-t-il.

De longues semaines

Un nouveau plan de mobilisation sera adopté 
par la CRAIES au cours des prochaines 
semaines. « Le plan aura pour objectif d’éva-
luer différentes actions à poser pour faire 
avancer la campagne, révèle Alexis. Nous 

évaluerons notamment la pertinence de 
contacter d’autres groupes de la société civile 
qui pourraient se joindre au mouvement de 
la CRAIES. »

Précarité financière

La CRAIES dénonce le fait que le système 
d’éducation demande aux étudiants de se 
placer en situation de précarité financière. Le 
gouvernement jouerait un rôle dans la déva-
lorisation de la profession d’enseignant en 
ne soutenant pas les étudiants. « Cela envoie 
le message aux étudiants que leur travail 
n’est pas important, explique Alexis. Ça va en 
contradiction avec la volonté de revalorisation 
de la profession. » Mircea Adamoiu souligne 
que les stages non rémunérés sont principale-
ment dans des domaines traditionnellement 
féminins comme les sciences infirmières ou 
l’éducation. « Dans une société qui se veut 
féministe, on ignore cette réalité, ajoute-t-il. »

Pour Mircea, la Journée internationale des 
stagiaires du 10 novembre prochain sera l’oc-
casion de déployer des actions et de mobiliser 
la population sur cet enjeu.

* Tableau disponible dans la version en ligne au quartierlibre.ca

S O C I É T É  |  R E V E N D I C A T I O N S  U N I V E R S I T A I R E S

DES STAGES QUI COÛTENT CHER
Le ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec, Sébastien Proulx, a déclaré à la fin  

du mois de septembre qu’il écarte une possibilité de compensation financière pour les étudiants  

en éducation qui effectuent un stage. Face à ce refus, des regroupements  

s’organisent pour développer de nouvelles stratégies.

PAR KIM JANDOT

«Un investissement régulier des gouver-
nements dans le “vivre-ensemble” 

permet de relever les défis de la prévention 
de possibles débordements, affirme la direc-
trice de la chaire et organisatrice du colloque, 
Solange Lefebvre. Certains faits des derniers 
mois [NDLR : l’attentat au Centre culturel 
islamique de Québec le 29 janvier 2017] 
ont tristement rappelé que nous ne sommes 
pas à l’abri de violences racistes et de crimes 
haineux. » Elle souligne par ailleurs le dépla-
cement de l’attention publique des accom-

modements reliés aux différences culturelles 
vers la radicalisation menant à la violence.

L’étudiante au doctorat en sciences des 
religions et coordonnatrice de la chaire 
Mathilde Vanasse-Pelletier, abonde dans le 
même sens. « Parmi les tendances actuelles, 
on note de plus en plus d’actes de violence, 
à grande échelle, constate-t-elle. Des gens se 
rallient derrière des idéologies extrémistes qui 
s’affrontent. » Selon elle, cela pousse les cher-
cheurs à s’intéresser davantage aux processus 
de radicalisation.

« La gestion de la diversité culturelle et 
religieuse est maintenant un enjeu majeur, 
poursuit Mathilde. Le Québec essaie d’être 
une terre d’ouverture et cette approche fait 
émerger différents points de vue opposés. » Aux 
yeux de Mme Lefebvre, les divergences qui se 
manifestent dans les franges de la population 
attestent d’un débat social et sont le reflet de 
deux modèles opposés en matière de gestion de 
la diversité au Québec : l’un, républicain, dans 
lequel la Charte des valeurs s’inscrivait ; l’autre, 
libéral, davantage tourné vers le pluralisme.

Avancer ensemble

L’expérience universitaire a laissé un bon 
souvenir au représentant de l’association 
juive Chabad et ancien étudiant en économie 
à l’UdeM, Shlomo Banon. « Il y a à l’UdeM un 
esprit d’ouverture, raconte-t-il. Durant mes 
études déjà, j’avais des amis de partout. J’ai 
vécu de très bonnes expériences. »

Shlomo, dont la mère travaillait sur le campus, 
se rappelle le temps des Fêtes célébré à l’Uni-
versité dans un esprit de partage. Il se sou-
vient également de rencontres marquantes 
et constructives : par exemple, une longue 
discussion avec une étudiante iranienne qui 
n’avait jamais rencontré une personne de 
confession juive auparavant. « J’en ai encore 
des frissons tellement cette expérience fut 

riche et inoubliable, se remémore Shlomo. 
Plus on se parle, plus on se connaît. »

Les deux chercheurs associés à la chaire 
témoignent de l’importance du maintien du 
dialogue, du climat délibératif et de l’éducation 
à la diversité culturelle et religieuse. « La forma-
tion à l’esprit critique est essentielle au dévelop-
pement de l’autonomie individuelle ainsi qu’à la 
qualité de la délibération citoyenne, ajoute le 
doctorant en sciences des religions Jorge Karel. 
Une autre piste de solution se trouve dans la 
responsabilisation des leaders politiques. »

À l’Institut d’études religieuses, Mathilde dit 
apprécier l’environnement dans lequel elle 
évolue, où la diversité est une source d’en-
richissement. « On focalise beaucoup sur le 
négatif qui entoure la question de la diversité, 

mais ce qui va bien, on en parle peu, confie-t-
elle. Or, il y a de belles communautés qui vivent 
ensemble au quotidien », conclut l’étudiante.

Sur le campus de l’UdeM, on dénombre près 
de 10 000 étudiants internationaux, 8 000 
résidents permanents** de même qu’une quin-
zaine d’associations étudiantes à vocation cultu-
relle ou spirituelle. La gestion de la diversité 
culturelle et religieuse se pose dès lors comme 
un enjeu, mais avant tout, comme une réalité.

 

* Définition de la Commission des droits de la personne et des droits 

de la jeunesse : Moyen utilisé pour faire cesser une situation de 

discrimination fondée sur le handicap, la religion, l’âge ou tout autre 

motif interdit par la Charte des droits et libertés de la personne.

** Chiffres de l’UdeM.

C U L T U R E  E T  R E L I G I O N

QUAND LA DIVERSITÉ EST UNE RÉALITÉ
Dix ans après la commission Bouchard-Taylor, dont le but était de se pencher sur la question des accommodements culturels et religieux*,  

la Chaire en gestion de la diversité culturelle et religieuse organise un colloque international et multidisciplinaire qui se déroulera  

du 19 au 21 octobre prochains. Elle souhaite faire le point sur la gestion de cette diversité tout en réfléchissant à ses enjeux.

PAR SOPHIE CHEVANCE
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Le colloque se pose la question suivante :  
où en sommes-nous en matière de gestion 

de la diversité culturelle et religieuse ?

CHARTE  
DES VALEURS

Projet de charte de la laïcité déposé le 
7 novembre 2013 à l’assemblée natio-
nale du Québec. Présenté par le gou-
vernement péquiste de Pauline Marois, 
il visait à établir des règles communes 
pour vivre dans un État laïc. L’une des 
cinq propositions de la charte était de 
prohiber le port des signes religieux 
ostentatoires par le personnel de l’État. 
Avec la défaite électorale du Parti qué-
bécois aux élections du 7 avril 2014, 
le projet de loi n’a finalement pas été 
adopté par le Parti libéral du Québec, 
vainqueur des élections et opposé à la 
charte dès son dépôt.
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«La planétarité, c’est l’après-mondia-
lisation culturelle et économique », 

résume le professeur au Département de 
littératures et de langues du monde et codi-
recteur du centre, Simon Harel. D’après lui, 
ce concept développé à la fin du xxe siècle 
provient d’une volonté de réfléchir à l’avenir 
du monde sans être centré sur l’être humain. 
« On est tous pris au dépourvu par une réalité 
politique et militaire qui s’impose et, d’une 
certaine manière, on est tous figés dans la 
terreur, dit M. Harel. La notion de planétarité 
nous permettrait de penser collectivement à 
des alternatives. »

Des enjeux variés

Le CELCP a pour mission de traiter les ques-
tions liées à la planétarité par l’analyse de 
discours littéraires, linguistiques, scienti-
fiques, théoriques et culturels. Pour y arriver, 
l’équipe souhaite rassembler des spécialistes 
de différentes disciplines dans le monde. 
« Nos membres peuvent être aussi bien des 
astrophysiciens que des sociologues que des 
gens qui travaillent dans le domaine de la 
théorie littéraire, affirme M. Harel. On n’est 
donc vraiment pas un centre d’études litté-
raires au sens restrictif de l’expression. » Les 
recherches touchent entre autres aux enjeux 
climatiques, économiques et éthiques en lien 
avec l’avenir de la planète.

La  va lor isat ion de la  dynamique de 
recherche-création et le maintien d’un dia-
logue constant avec les différents acteurs 
sociaux et culturels font également partie des 
objectifs visés. « C’est très important pour nous 
d’être en phase avec la société civile et de ne 
pas être uniquement un centre universitaire 
qui est au-dessus de la mêlée et qui ne parle 
pas au vrai monde, explique le codirecteur du 
CELCP. On veut se servir de ce centre comme 
d’un levier pour poser des questions qui vont 
être totalement actuelles. »

Soutenir la recherche

Des bourses sont aussi offertes à des étudiants 
et des professeurs pour des projets liés aux 
études planétaires. Pour la doctorante en 
études anglaises et boursière du centre Safa 
Kouki, l’apport du CELCP est beaucoup plus 
qu’un soutien financier. « Le nom même du 
centre m’a aidé à conceptualiser mon projet, 
raconte-t-elle. Le jour où les bourses pour la 
recherche sur la planétarité ont été annoncées, 
j’ai réussi à situer mon projet dans ce concept. »

Sa thèse défend l’existence de ce qu’elle 
nomme une « littérature des camps de 
réfugiés ». « Il y a des productions littéraires 
réalisées par des réfugiés et d’autres rédigées 
en collaboration avec des journalistes ou des 
écrivains professionnels, fait remarquer Safa. 

Cette littérature des camps de réfugiés n’est 
pas prise en compte dans le monde littéraire, 
donc il y a comme un trou. On en parle en 
anthropologie, en sciences politiques, mais 
pas en littérature. Mon projet est de théoriser 
ce nouveau genre littéraire. »

La doctorante en études anglaises Asma 
Mestiri a elle aussi reçu une bourse du CELCP. 
Son projet remet en question la représenta-
tion des victimes de trafic humain dans les 
médias dominants. « Je traite ces histoires 
telles qu’elles sont dépeintes dans la litté-
rature et la photographie », explique-t-elle. 
L’étudiante oppose ces représentations 
artistiques du parcours des victimes de la 
traite des êtres humains à celles qu’en font 
les grands médias, notamment aux nouvelles.

Pour Asma, les recherches sur la planéta-
rité visent à résoudre des problématiques 
culturelles et politiques en imaginant une 
nouvelle identité internationale, en dehors 
du langage de crise que transmettent les 
médias d’information. « Les études plané-
taires représentent cette nouvelle structure, 
cette nouvelle façon de produire de la 
connaissance, relate-t-elle. Pour moi, cela 
m’aidera à représenter les sujets de traite 
d’êtres humains dans ce que j’estime être un 
espace commun efficace. »

Un enthousiasme marqué

« Je pense que beaucoup de gens s’intéressent 
à ce domaine, mais ils ne connaissent pas 
nécessairement le centre, parce que c’est 

encore nouveau, dit Asma Mestiri. J’espère 
que les gens seront aussi emballés que je le 
suis. » Dès ses débuts, l’engouement autour 
du CELCP a d’ailleurs été très fort. M. Harel 
affirme avoir reçu un appui soutenu de la 
Faculté des arts et des sciences de l’UdeM, 
qui croit au projet.

Le codirecteur du centre considère que la 
pertinence des recherches sur la planétarité 
est d’autant plus grande dans le contexte 
actuel. « On arrive à une impasse, qui est 
probablement mise en relief par l’élection 
d’un Donald Trump, la montée du nationa-
lisme de droite dans l’Union européenne, 
la crise des réfugiés qui sévit depuis plu-
sieurs années, constate-t-il. La notion de 
mondialisme s’essouffle, et il faut penser à 
un après. » La planétarité devient ainsi un 
nouveau paradigme pour réfléchir à l’avenir 
des sociétés.

Le nouveau centre de recherche a déjà prévu 
plusieurs activités et événements en lien 
avec ses objectifs, notamment des confé-
rences, des projections de films et la mise 
en place d’un cercle de lecture. Un premier 
colloque international aura lieu à Montréal 
en mars 2018 et un second sera organisé en 
Roumanie à l’automne suivant.

C U L T U R E  |  É T U D E S  L I T T É R A I R E S  E T  C U L T U R E L L E S

RÉFLÉCHIR L’AVENIR  
DE LA PLANÈTE

L’inauguration officielle du Centre de recherche des études littéraires et culturelles sur la planétarité (CELCP) s’est déroulée le 16 octobre  

dernier à l’UdeM. Pour les membres de la communauté universitaire et les différents acteurs qui y ont pris part, cette journée  

a été l’occasion de stimuler la réflexion sur les différents enjeux planétaires et de découvrir les objectifs du centre.

PAR MICHAËLE PERRON-LANGLAIS
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Le codirecteur du CELCP Simon Harel a pris la parole  
lors de la journée d’inauguration du centre. 

On arrive à une impasse, qui est probablement mise en relief 

par l’élection d’un Donald Trump, la montée du nationalisme 

de droite dans l’Union européenne, la crise des  

réfugiés qui sévit depuis plusieurs années. »

Simon Harel
Professeur au Département de littératures et de langues du monde et codirecteur du CELCP

«
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In memoriam, la maladie de l’oubli est un 
court métrage expérimental sur l’évolu-

tion progressive et irréversible de l’Alzei-
hmer chez une personne âgée. « Même si 
notre film est classé comme étant expéri-
mental, on comprend ce qui se passe, assure 
Viviane. C’est abstrait, il y a divers bruits 
étranges, mais c’est justement pour enrichir 
l’expérience du cinéphile, pour qu’il se sente 
pris dans sa tête, comme la vieille dame. »

Surprise, honneur  
et motivation

La surprise, c’est l’émotion qu’elles ont res-
sentie en apprenant que leur film avait été 
sélectionné par l’UdeM pour être projeté 
au FNC. « On est juste en deuxième année, 
s’exclame Janelle. On pensait que ce serait 
un film de troisième année qui serait choisi 
et, surtout, un film narratif, pas expérimental 
comme le nôtre ! »

En compétition dans la catégorie Rencontres 
pancanadiennes du cinéma étudiant (RPCÉ), 
qui réunit des étudiants de 19 écoles, les 
deux réalisatrices considèrent cette sélection 
comme un grand honneur. « C’est certain que 
d’être choisie, ça me motive encore plus à 
continuer dans cette voie, poursuit Janelle. Ça 
me donne la piqûre. »

Au-delà du FNC

Mises en place en 2014, les RPCÉ sont 
ouvertes à l’ensemble des départements de 
cinéma des écoles et universités du Canada. 

L’objectif est d’offrir aux participants la pos-
sibilité d’échanger et de se rencontrer, grâce 
à une programmation qui inclut des ateliers, 
des leçons de cinéma et des activités, en plus 
de la projection de leurs films. Ces rencontres 
se veulent un lieu de découvertes, à l’image 
du festival qui les accueille.

Diplômé du baccalauréat en cinéma à l’UdeM 
l’an dernier, Francis Binet a participé à la 
première édition des RPCÉ, avec son court 
métrage Déracinement. Il considère que dans 

l’ensemble, l’expérience répond aux objectifs 
fixés. « C’est un très beau festival, déclare-t-il. 
Le FNC traite bien ses artisans et on y fait 
de belles rencontres. » Son film a depuis été 
projeté dans des festivals aux États-Unis, en 
Europe et au Brésil.

Malgré tout, il dresse un portrait nuancé 
du métier de réalisateur. « La relève se fait 
couper l’herbe sous le pied », affirme Francis. 
Il donne en exemple la fin du financement 
du vidéoclip par MusiquePlus et MAX au 

Québec à la suite d’un changement de régle-
mentation du Conseil de radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) en 
mai dernier.

Avant que cette décision soit rendue, Francis 
travaillait dans une boîte de production qui 
pouvait réaliser jusqu’à cinq vidéoclips par 
semaine. Il admet que cette époque est 
révolue. « C’est malheureux, parce qu’une 
personne pouvait réaliser trois vidéoclips 
par an et les ajouter à son portfolio, ce qui 
n’est plus possible aujourd’hui », raconte-t-il. 
Cet outil, rapporte Francis, est nécessaire à 
l’obtention de financement pour un court 
métrage.

Rêver d’un long métrage

Aujourd’hui monteur vidéo, Francis travaille 
sur de courtes séries documentaires com-

manditées par des entreprises, ce qui lui 
permet d’acquérir des connaissances et de 
développer ses compétences. Et même s’il 
s’éloigne quelque peu du cinéma, il ne ferme 
pas la porte, lui qui rêve de réaliser son 
propre long métrage. Janelle partage aussi 
ce désir, même si elle n’est pas dupe. « Je sais 
que c’est beaucoup de stress, affirme-t-elle. Il 
faut s’entourer d’une bonne équipe et trouver 
du budget. »

Quant à Viviane, elle ignore si elle poursuivra 
dans cette voie, mais les deux étudiantes 
admettent que l’expérience vécue au FNC les 
motive à réaliser de nouveaux films et leur 
donne envie de participer à d’autres festivals.

C U L T U R E  |  C I N É M A

RÉALISER SES RÊVES
Les étudiantes au baccalauréat en cinéma de l’UdeM Janelle Marsan et Viviane St-Arnaud ont présenté leur plus récent court métrage  

lors de la 46e édition du Festival du nouveau cinéma (FNC), qui s’est terminée le 15 octobre dernier. Cette expérience  

peut ouvrir certaines portes dans une industrie où se tailler une place s’avère difficile.

PAR MYLÈNE GAGNON

L I T T É R A T U R E

RACONTER L’ADOLESCENCE
Avec son roman Moi qui marche à tâtons dans ma jeunesse noire, l’écrivaine québécoise et doctorante  

au Département des littératures de langue française Roxane Desjardins a été nommée le 4 octobre dernier  

parmi les finalistes des Prix littéraires du Gouverneur général dans la catégorie Littérature jeunesse.

PAR JEANNE HOUREZ

Bien qu’il ne s’agisse pas du but premier 
de son livre, cette nomination a été l’oc-

casion pour Roxane de rejoindre un public 
différent. « Je n’écris pas en fonction du 
lectorat, je me pose plus tard la question de 
comment les livres vont trouver leurs lecteurs, 
confie l’écrivaine. Je trouve ça bien qu’il ait 
été traité en librairie comme un livre de fic-
tion pour la jeunesse. Ce n’est pas forcément 
évident pour un lecteur adolescent d’aller 
fouiller dans la section poésie ni même pour 
un libraire de recommander le deuxième livre 
d’une poète. »

L’auteure s’est d’abord illustrée grâce à sa poé-
sie, notamment avec son recueil Ciseaux, paru 
en 2014 et lauréat des prix Émile-Nelligan et 

Félix-Leclerc. Elle a ensuite décidé de trouver 
une autre manière d’explorer ses sujets de 
prédilection au cours de ses études supé-
rieures en recherche-création. « Au moment 
de débuter ma maîtrise, mon premier livre 
n’était pas encore sorti et c’était inconcevable 
d’essayer de nommer les questions que j’es-
sayais de traiter intuitivement, raconte-t-elle. 
Cela me prenait donc un projet qui serait peut-
être moins intuitif, mais plus réfléchi dans sa 
forme, même si cela a beaucoup évolué depuis 
mon mémoire. »

Roxane qualifie Moi qui marche à tâtons 
dans ma jeunesse noire de roman hybride 
et expérimental. Entièrement écrite à la 
main, l’œuvre utilise beaucoup l’espace 

de la page blanche, les mots se fraient un 
chemin à travers des cases pleines de jeux 
de typographie et de disposition, tandis que 
les phrases suivent un peu la narration d’une 
bande dessinée.

Le livre aborde les ennuis, les inquiétudes et 
les bonheurs qui caractérisent l’adolescence. 
On y retrouve un grand travail d’intertextua-
lité, avec entre autres les mots des poètes 
Hector de Saint-Denys Garneau et Gaston 
Miron, ainsi que ceux, particulièrement 
importants, de la chansonnière Barbara.

Pour son prochain livre, prévu pour l’hiver 
2018, Roxane retournera à une forme plus 
proche de la poésie.
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Le premier roman de Roxane Desjardins 
est finaliste pour les Prix littéraires du 

Gouverneur général. 
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Le court métrage In memoriam, la maladie de l’oubli traite de l’Alzeihmer.
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À l’automne 2016, alors qu’elle était étu-
diante au baccalauréat en cinéma de 

l’UdeM, Sarah Godard a commencé à écrire 
ses premiers textes d’humour. Huit mois plus 
tard, soit en mai dernier, elle s’est finalement 
décidée à monter sur scène. Elle a ensuite 
profité de la période estivale pour se consa-
crer aux soirées d’humour et d’écriture.

Il a fallu  

qu’inconsciemment  

je priorise l’humour au 

lieu de l’histoire pour que 

je réalise que c’est ça que 

j’avais envie de faire.  

Ça a été un parcours  

graduel pour que, peu à 

peu, je réalise à quel point 

je tenais à en faire. »

Samuel Bergeron
Humoriste

La rentrée universitaire, cependant, l’a 
restreinte dans son emploi du temps. 
Maintenant étudiante en théâtre à l’UQAM, 
Sarah affirme qu’il est possible, quoique 
parfois difficilement, de concilier études et 
soirées d’humour. « Le problème, c’est qu’il 
faut penser au temps d’écriture, et ça, je ne 
l’avais sincèrement pas calculé », admet-elle. 
Sarah estime que l’idéal serait de consacrer 
dix heures par semaine à l’écriture, mais ses 
travaux universitaires ne lui permettent de 
s’en accorder qu’une ou deux.

De son côté, Samuel Bergeron a entamé des 
études universitaires en psychologie à l’UdeM. 
Quelques mois plus tard, en février 2015, il a 
commencé à suivre des cours du soir à l’École 
nationale de l’humour (ÉNH). Ces cours, 
ouverts à tous, sont selon lui une excellente 
porte d’entrée pour s’initier au métier d’hu-
moriste. Lors de son premier spectacle, en 
avril de la même année, Samuel a eu la piqûre.

Tout en poursuivant ses cours à l’ÉNH, il a 
effectué un changement de programme 
pour s’inscrire au baccalauréat en histoire de 
l’UdeM comme voie de rechange à une car-
rière d’humoriste. Il a finalement abandonné 
cette voie pour se consacrer pleinement à 
l’humour lorsqu’il a pris conscience qu’il avait 
mis plus d’efforts dans un travail non noté de 
l’ÉNH que dans ses travaux universitaires. « Il 
a fallu qu’inconsciemment je priorise l’humour 
au lieu de l’histoire pour que je réalise que c’est 
ça que j’avais envie de faire, confie Samuel. Ça 
a été un parcours graduel pour que, peu à peu, 
je réalise à quel point je tenais à en faire. »

Pour le diplômé du baccalauréat en cinéma 
de l’UdeM et étudiant au programme de 

formation professionnelle de l’ÉNH Vincent 
Descôteaux, les études universitaires ont été 
une occasion d’acquérir des compétences 
qui lui sont aujourd’hui utiles dans sa carrière 
d’humoriste. « Je trouve que l’université est une 
belle plateforme d’expérimentation, d’échange 
et de réflexion », partage-t-il. En mars 2017, 
UdeM en spectacle lui a donné l’occasion de 
monter sur scène devant un autre type de 
public que celui des bars dont il a l’habitude.

Il affirme également que ses études en cinéma 
lui ont permis de développer un esprit critique 
et ont donné à son écriture humoristique un 
style scénaristique, segmenté, qui intègre des 
dialogues et des personnages.

Un levier pour la relève

D’après Vincent, le cabaret Bordel Comédie 
Club, qui a ouvert ses portes au printemps 
2015, a contribuer à populariser les soirées 
d’humour de type micro ouvert dans le milieu 
francophone à Montréal.

Déjà présentes dans plusieurs établisse-
ments, ces soirées sont devenus de plus 
en plus nombreuses dans les bars de la 
métropole et des régions avoisinantes. 
« Soudainement, c’est devenu beaucoup plus 
facile de se pratiquer, se réjouit Vincent. 
Cette nouvelle forme de spectacle, qui n’était 
ni du rodage ni de la tête d’affiche, a permis 
à l’amateur de travailler ses gags et de les 
présenter devant un public capable de le 
remettre en question. » Il est d’avis que ce 
phénomène a permis à de nombreux humo-
ristes de lancer leur carrière.

Sarah, Samuel et Vincent ont tous trois leurs 
propres soirées d’humour, respectivement à 
la Distillerie n° 3, au Zaz Bar et au Nacho Libre.

C U L T U R E  |  P A R C O U R S  D ’ É T U D I A N T S

L’APPEL DE L’HUMOUR
Alors que les soirées d’humour se multiplient depuis quelques années, un bon nombre d’humoristes de la relève en profitent  

pour se tailler une place dans le milieu. Parmi ceux qui choisissent de passer par l’université, certains considèrent les études  

comme une solution de rechange, tandis que d’autres y voient un complément à leur formation d’humoriste. 

PAR ÉTIENNE ROBIDOUX

TARIFS

ÉTUDIANT 4 $ // ADMISSION GÉNÉRALE 5 $

INFO-FILMS

514 343-6524 // sac.umontreal.ca

Centre d’essai // Pavillon J.-A.-DeSève

2332, boul. Édouard-Montpetit, 6e étage

S A G E  F E M M E
Drame de MARTIN PROVOST

18 OCT.
16 H 45 / 19 H 15 / 21 H 30 

D U N K E R Q U E  
( D U N K I R K ) 

Drame de guerre  
de CHRISTOPHER NOLAN

24 ET 25 OCT.
16 H 45 / 19 H 15 / 21 H 30

U N E  H I S T O I R E  
D E  F A N T Ô M E  
( A  G H O S T  
S T O R Y )
Chronique fantastique  
de DAVID LOWERY

31 OCT. ET 1ER NOV.
16 H 45 / 19 H 15 / 21 H 30

OCT. 
NOV. 
2017
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Samuel Bergeron monte sur la scène du Zaz Bar chaque semaine à l’occasion des Lundis Open-Mic.

«
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«Ce n’est pas la critique qui est en dan-
ger de disparaître, mais les journaux 

traditionnels ou, si vous voulez, les médias 
de masse où sont publiées les critiques », 
affirme le professeur de l’École supérieure 
de théâtre de l’UQAM Yves Jubinville. D’après 
lui, la critique professionnelle sera toujours 
nécessaire et ontinuera d’être exercée dans 
le monde numérique et les médias spéciali-
sés. « Les artistes auront toujours besoin d’un 
regard avisé sur leur travail », souligne-t-il.

Un jugement, positif ou 

négatif, ne signifie rien 

s’il n’est pas appuyé sur 

une analyse, et c’est 

ce qui manque le plus 

souvent dans les propos 

critiques qui circulent 

largement aujourd’hui. »

Yves Jubinville
Professeur de l’École supérieure  
de théâtre de l’UQAM

L’étudiant à la maîtrise en musicologie de 
l’UdeM Alexandre Villemaire participe au 
concours de critique musicale du Cercle de 
musicologie depuis les débuts de celui-ci, en 
2016. Conçu à l’origine comme un concours 
de rédaction de notes de programme, l’évé-
nement s’est ensuite recentré autour de la 
critique de spectacles, plus précisément des 
concerts du Cercle des étudiants composi-
teurs (CéCo). Pour Alexandre, cet exercice 
revêt une importance double. « La critique 
rédigée permet d’aiguiller et informer le public 
au sujet des spectacles qui l’intéressent, sou-
tient-il. Et les musiciens sont amenés à écrire 

sur leurs œuvres et leur discipline. L’exercice 
leur est donc très utile aussi. »

Cette réflexion sur l’importance de la critique 
a fait naître l’idée du projet Le Fémur, lié à la 
revue de création littéraire des étudiants en 
littératures de langue française, Le Pied. 

Comme l’explique l’étudiante à la maîtrise 
en littératures de langue française et cores-
ponsable du projet Juliette Périers-Denis, 
Le Fémur se concentrera sur l’essai critique 
plutôt que sur la création littéraire elle-même. 
« On veut permettre aux étudiants de premier 
et de deuxième cycles de se faire les dents en 
la matière, vu que c’est très difficile de se faire 
publier au début », dit-elle. 

L’équipe en est présentement à former son 
premier comité de rédaction dans l’espoir de 
pouvoir publier une premier numéro au mois 
de mai.

Vers une démocratisation  
de la critique artistique

S’il est certain que la forme des médias 
critiques se transforme, la pratique va sim-

plement s’adapter, croit Alexandre. « C’est 
sûr qu’on assiste à une diversification du 
domaine, où n’importe quel quidam peut se 
partir un blogue ou critiquer une œuvre sur 
Facebook, reconnaît-il. Mais je pense que le 
public voudra toujours s’informer, peser les 
mérites d’une œuvre particulière. »

Pour Juliette, ce décentrement de la critique 
s’avère bénéfique, même s’il s’agit d’une 
nouveauté à double tranchant. « Un peu 
comme avec Yelp, je pense simplement que la 
critique va se rapprocher des gens et de leur 
demande sur le marché de l’art, estime-t-elle. 
Il y a certainement une multiplication des avis, 

mais d’un autre côté, je doute que les grandes 
critiques, qui créent en quelque sorte une 
école de pensée ou une ligne directrice, soient 
vouées à disparaître. »

M. Jubinville signale quant à lui qu’il ne faut 
pas confondre la critique avec le commen-
taire. « Un jugement, positif ou négatif, ne 
signifie rien s’il n’est pas appuyé sur une ana-
lyse, et c’est ce qui manque le plus souvent 
dans les propos critiques qui circulent large-
ment aujourd’hui », affirme-t-il.

Apprendre à critiquer

L’enseignement de la pratique à l’École 
supérieure de théâtre comporte un volet 
théorique, dont l’objectif est de pousser les 
étudiants à réfléchir aux enjeux sociaux, cultu-
rels, politiques et esthétiques de la critique. 
« L’autre volet est plus pratique puisque nous 
initions les étudiants à [leur futur] métier en 
nous adaptant, au fur et à mesure que le 

temps passe, aux changements provoqués 
par l’évolution des médias, mais aussi à ceux 
qui touchent le monde de l’art », raconte M. 
Jubinville.

Il ajoute que l’enseignement de la médiation 
a récemment été incluse au cours de critique 
théâtrale. Cette pratique se veut une prise en 
charge du discours sur les œuvres artistiques 
par les artistes et les diffuseurs eux-mêmes. 
« La médiation théâtrale part du principe que 
le public est partie prenante du processus de 
production des œuvres, explique le profes-
seur. Elle ne s’attarde donc pas seulement 
au produit final, qui est le spectacle présenté 
ou le livre publié, mais à toutes les étapes 
d’élaboration de ceux-ci. » S’il admet que cela 
peut se confondre avec le marketing culturel, 
il est d’avis que la médiation permet de rap-
procher le public du monde des arts. Chose 
certaine, pour Yves Jubinville, elle oblige la 
critique à se redéfinir, pour le meilleur ou 
pour le pire.

C U L T U R E  |  M É T I E R  A R T I S T I Q U E

CRITIQUER À L’ÈRE  
DES RÉSEAUX SOCIAUX

À une époque où tout le monde peut s’improviser critique d’œuvres artistiques sur Twitter ou Facebook,  

certains s’interrogent sur la pertinence de cette pratique à un niveau professionnel.  

Ces remises en question ne découragent pas les étudiants qui désirent l’exercer.

PAR NICOLAS TOUTANT
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La critique littéraire et les autres formes de critiques artistiques professionnelles  
auront toujours leur place, selon plusieurs acteurs du milieu. 

«
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À LA DÉCOUVERTE D’HONORÉ 
BEAUGRAND

Le Musée de l’imprimerie du Québec propose, les 21 et 

22 octobre prochains, de découvrir l’histoire d’Honoré 
Beaugrand tout en apprenant le fonctionnement d’une 
presse ancienne .

L’administratrice du musée, Claire Duguay, explique que, 
dans le but de faire connaître l’histoire de la lutte pour la 
liberté d’expression au Québec, le musée a décidé de rendre 
hommage au journaliste, homme politique et écrivain de la 
fin du xixe siècle. « Il a eu un rôle déterminant pour la liberté 
de presse », affirme-t-elle. On a d’ailleurs donné son nom à 
une station de métro située sur la ligne verte.

Cette activité sera l’occasion pour les participants de créer 
leur propre affiche sur une presse à caractères de plomb 
utilisée à l’époque d’Honoré Beaugrand. De plus, une ani-
mation sur une roue sculptée dans le bois permettra aux 
visiteurs de découvrir certains aspects de la vie de l’ancien 
maire de Montréal.

Libre de créer en typo !

21 et 22 octobre à 13 h 00

Maison de la culture Mercier | 8105, rue Hochelaga | Gratuit

C U L T U R E  |  M U S I Q U E

ENTRE MUSIQUE ET SPIRITUALITÉ
L’étudiant au baccalauréat en musiques numériques Louis-Olivier Desmarais a remporté le prix Découvertes Pierre Schaeffer  

au concours international de création radiophonique Phonurgia Nova pour son œuvre Abbaye,  

essentiellement conçue et enregistrée à l’abbaye de Saint-Benoît-du-Lac.

PROPOS RECUEILLIS PAR JEANNE HOUREZ

HISTOIRES DE FLEUVE

Le rapprochement entre l’histoire du Québec, le 

fleuve Saint-Laurent et ses rives sert de trame de 
fond pour le spectacle Clameurs du fleuve des 

conteuses Françoise Crête et Diane-Marie Racicot.

L’histoire est racontée à travers le récit du person-
nage de la Marie-Conteuse. « C’est une femme qui a 
voyagé de village en village, de Verchères à Gaspé, 
tout en racontant des histoires qu’elle a entendues ou 
vécues le long du fleuve », explique Françoise Crête. 
Au fil des histoires de la Marie-Conteuse, les artistes 
feront voyager les spectateurs dans quatre époques 
différentes de l’histoire du Québec et de la Nouvelle-
France, d’hier à aujourd’hui.

Pour sa performance prévue le 25 octobre, le duo sera 
accompagné du musicien Samanya, qui travaille avec 
les deux femmes depuis quelques années.

L’événement est présenté dans le cadre du Festival interculturel du conte de Montréal.

Clameurs du fleuve

25 octobre à 19 h 30

Quai 5160 : Maison de la culture de Verdun | 5160, boulevard LaSalle | Gratuit

SORTIES
DEUX

GRATUITES PAR CHARLES LERHE

Quartier Libre : Peux-tu me parler de ton 
projet Abbaye ?

Louis-Olivier Desmarais : Il s’agit d’une œuvre 
qui est au carrefour entre la musique, la radio 
et le documentaire. J’ai essayé d’assembler 
tous ces aspects. Je m’intéresse beaucoup 
au mélange entre spiritualité et musique, et 
je voulais transmettre par le son mon expé-
rience subjective de cet endroit-là [l’abbaye 
de Saint-Benoît-du-Lac]. Il y a ce paradoxe de 
mettre en musique le silence afin de montrer 
ce qu’il peut faire vivre comme émotions 
intérieures. Le projet n’est pas terminé. Je 
travaille en ce moment à une seconde partie.

Q. L. : Peux-tu me glisser quelques mots à 
ce sujet ?

L.-O. D. : Au bout du compte, la pièce durera 
vingt-cinq minutes et sera composée de 
deux blocs équivalents. Dans le processus, je 
me suis beaucoup inspiré [pour la première 
partie] du contexte dans lequel j’étais à ce 
moment-là, c’est-à-dire l’hiver. Je suis allé à 
l’abbaye de Saint-Benoît-du-Lac trois fois, dont 
deux avec des micros. C’était important de 
pouvoir m’inspirer du lieu.

La deuxième partie va porter sur l’été. Dans 
la première partie, il y a beaucoup de sons 
de glace. Tout ça va être remplacé par des 
sonorités estivales. La plupart des sons sont 

enregistrés sur place, mais parfois, j’en ajoute 
pour arriver à ce que je veux.

Q. L. : Y a-t-il des domaines que tu n’as 
pas encore abordés et que tu aimerais 

explorer ?

L.-O. D. : Pour l’instant, je suis vraiment dans le 
travail entre la musique et la spiritualité, et j’ai 
un peu de mal à voir plus loin, car je suis com-

plètement pris par ce projet. Je m’intéresse 
beaucoup à la spiritualité orientale, je pratique 
le yoga intensivement, et mon but est de créer 
un tout avec mon activité musicale et spiri-
tuelle afin qu’elles se nourrissent entre elles.

Q. L. : Que signifie ce prix pour toi ?

L.-O. D. : J’essaie de ne pas trop y penser car 
on peut facilement se faire des idées. Il pour-
rait y avoir, à l’avenir, une forme de recon-
naissance et des occasions pour des bourses. 
C’est toujours agréable de voir que ce que l’on 
a voulu transmettre a été reçu positivement.

Q. L. : Comment définirais-tu ta signature 
musicale ?

L.-O. D. : Pour moi, c’est important qu’elle 
soit toujours ancrée dans une certaine forme 
d’émotivité. Je ne veux pas simplement faire 
de la musique conceptuelle et intellectuelle. 
J’utilise des sons harmoniques, je joue avec 
les sons du réel pour pouvoir ancrer l’écoute 
dans des lieux, des endroits où l’auditeur peut 
se placer.
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Françoise Crête et Diane-Marie Racicot  
forment le duo de la Marie-Conteuse. 
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Louis-Olivier Desmarais travaille actuellement sur la deuxième partie de son projet Abbaye. 

PHONURGIA NOVA est un 
organisme basé en France ayant pour 
mission de mettre de l’avant « l’émer-
gence de l’art sonore ». Leur concours 
international de création radiophonique 
récompense depuis 1986 des œuvres qui 
témoignent du sens aigu de l’écoute de 
leurs auteurs.



Vous êtes étudiant à l’UdeM ?  
Que vous ayez ou non de l’expérience,  
votre contribution nous intéresse. 
Plus d’infos : redac@quartierlibre.ca

Quartier L!bre
Le journal indépendant des étudiants de l’Université de Montréal • www.quartierlibre.ca

JOURNALISTES
RECHERCHÉS

Venez rencontrer les journalistes invités  
lors de nos réunions de production

• Mercredi 18 octobre
Dominique Cambron-Goulet du journal Métro

• Mercredi 1er novembre
Thomas Gerbet de ICI Radio-Canada

à 17 h 00 au local B-1274-6, Pavillon 3200, rue Jean-Brillant

« »N’ATTENDEZ PAS QU’ON VOUS DONNE LA PAROLE, PRENEZ-LA !


